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Adoptee par le Conseil de securite a sa 3876e seance, 

le 29 avril 1998 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes les 
resolutions ulterieures sur la question, 

Se declarant fermement resolu a preserver 1'unite, la souverainete et 
l'integrite territoriale de 1'Angola, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 17 avril 1998 
(S/1998/333), 

Accueillant avec satisfaction les mesures prises recemment par le 
Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale et l'Uniao para a 
Independencia Total de Angola (UNITA) en vue de mener a bien les dernieres 
taches prevues dans le Protocole de Lusaka (S/1994/1441, annexe), notamment la 
promulgation de la loi octroyant un statut particulier au chef de 1'UNITA, la 
nomination des derniers gouverneurs et vice-gouverneurs designes par 1'UNITA, 

1'accord sur la liste d'ambassadeurs designes par 1'UNITA, 1'arret des emissions 
de radiodiffusion de Radio Vorgan et l'arrivee a Luanda de hauts responsables de 
1'UNITA charges de preparer 1'installation du siege de 1'UNITA dans la capitale, 

1. Demande au Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale et, en 
particulier, a 1'UNITA de s'acquitter de toutes celles des obligations que leur 
imposent les "Acordos de Paz" (S/22609, annexe), le Protocole de Lusaka et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite qu'ils n'ont pas encore honorees, 
y compris la normalisation de 1'administration de l'Etat sur 1'ensemble du 
territoire national et le desarmement de la population civile; 

2. Exige de nouveau avec vigueur que 1'UNITA cesse d'user de manoeuvres 
dilatoires et de poser des conditions et coopere immediatement et 
inconditionnellement a 1'achievement du processus de normalisation de 

1'administration de l'Etat sur 1'ensemble du territoire national, en particulier 
a Andulo et Bailundo; 
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3. Prend note des mesures prises par l'UNITA pour s'acquitter de 

certaines des obligations enoncees aux paragraphes 2 et 3 de la resolution 
1127 (1997) du 28 aout 1997, et reaffirme qu'il est pret a reexaminer les 

mesures enoncees au paragraphe 4 de cette resolution ou a envisager 

1'application de mesures supplementaires conformement aux paragraphes 8 et 9 de 
la meme resolution; 

4. Condamne resolument les attaques que des membres de l'UNITA ont 
lancees contre le personnel de la Mission d'observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA), le personnel international et les autorites nationales 
angolaises, notamment la police, enjoint l'UNITA de mettre immediatement fin a 
ces attaques et prie instamment la MONUA de proceder rapidement a une enquete 
sur l'attaque lancee recemment a N'gove; 

5. Demande au Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale et, 
en particulier, a l'UNITA de garantir inconditionnellement la protection, la 
securite et la liberte de circulation de tout le personnel des Nations Unies et 
des autres personnels internationaux; 

6. Demande egalement au Gouvernement d'unite et de reconciliation 
nationale de s'abstenir de toute action, notamment le recours excessif a 
la force, susceptible de compromettre le processus de normalisation de 

1'administration de l'Etat ou de provoquer une reprise des hostilites, et 
1'encourage a continuer d'accorder la priorite aux mesures pacifiques qui 
peuvent contribuer au succes du processus de paix; 

7. Reaffirme sa conviction qu'une rencontre en Angola entre le President 
de la Republique d'Angola et le chef de l'UNITA pourrait faciliter le succes du 
processus de paix et hater la reconciliation nationale; 

8. Decide de proroger le mandat de la MONUA jusqu'au 30 juin 1998; 

9. Reaffirme les dispositions du paragraphe 6 de la resolution 

1157 (1998) du 20 mars 1998 et souscrit a la recommandation du Secretaire 

general tendant a achever, le ler juillet 1998 au plus tard, le retrait de tout 
le personnel militaire, a 1'exception d'une compagnie d'infanterie, de 1'unite 
d'helicopteres, de 1'unite de transmissions, du groupe de soutien medical et des 
90 observateurs militaires, conformement au paragraphe 38 de son rapport 

du 17 avril 1998; 

10. Souscrit a la recommandation du Secretaire general formulee dans son 

rapport mentionne plus haut, tendant a deployer 83 observateurs de la police 
civile supplementaires, comme 1'autorise la resolution 1157 (1998), a 1'issue de 

consultations avec le Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale; 

11. Prend note avec satisfaction des recommandations enoncees par le 
Secretaire general a la section IX de son rapport du 17 avril 1998 concernant le 
commencement du retrait des observateurs militaires et du personnel civil de la 
MONUA et 1'achievement de la Mission, et declare son intention de prendre, d'ici 
au 30 juin 1998, une decision definitive sur le mandat, 1'importance numerique 
et la structure organisationnelle de la MONUA ou sur une presence des 

Nations Unies faisant suite a la Mission apres cette date, en fonction 
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des progres du processus de paix et compte tenu du rapport mentionne au 
paragraphe 12 ci-apres; 

12. Prie le Secretaire general de presenter, d'ici au 17 juin 1998, 

un rapport sur l'etat d'avancement du processus de paix, accompagne de nouvelles 
recommandations sur le mandat, 1'importance numerique et la structure 
organisationnelle de la MONUA ou sur une presence des Nations Unies faisant 
suite a la Mission apres le 30 juin 1998, ainsi que de previsions revisees 
concernant le cout de cette presence des Nations Unies; 

13. Remercie le President du Comite cree par la resolution 864 (1993) 

qui s'est rendu en Angola et dans d'autres pays interesses et a souligne la 
necessite d'appliquer pleinement et efficacement les mesures prevues au 
paragraphe 4 de la resolution 1127 (1997) de fagon a engager l'UNITA a se 

conformer aux obligations que lui imposent le Protocole de Lusaka et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite; 

14. Demande a tous les Etats Membres d'appliquer pleinement et sans retard 

les mesures prevues au paragraphe 4 de la resolution 1127 (1997), demande 

a nouveau aux Etats Membres qui detiendraient des elements d'information 
concernant les vols et autres activites interdits au paragraphe 4 de la 
resolution 1127 (1997) de les communiquer au Comite cree par la resolution 

864 (1993), et prie le Secretaire general de rendre compte de ces violations 

commises par l'UNITA et certains Etats Membres dans le rapport vise au 
paragraphe 12 ci-dessus; 

15. Remercie le Secretaire general, son Representant special et le 
personnel de la MONUA d'aider le Gouvernement angolais et l'UNITA a mettre 
en oeuvre le processus de paix; 


16. 


Decide de demeurer activement saisi de la question. 




